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LE DIRECTOIRE EXECUTIF

DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

et le gouvernement de la principaute de Neuchätel.

1798-1799.

Les emigres frangais refugies en Suisse n'etaient pas seuls

ä provoquer le mecontentement du Directoire et ä lui fournir
des occasions de plaintes. Les citoyens suisses qui, dans les

annees precedentes, avaient manifeste quelque Sympathie

pour la France revolutionnaire ou republicaine, et qui, de ce

chef, poursuivis dans leur propre patrie, avaient cherche et

trouve un asile en France, etaient, pour le Directoire, le pre-
texte plausible de reclamations assez vives. Voici, entre

autres, ce qu'ä la date du 17 nivose an vi (6 janvier 1798)

Mengaud ecrivait de Bale ä l'Etat de Neuchätel :

Le Directoire executif a dte douloureusement affecte (l'apprendrc
que votrc Etat, pcrseverant dans scs principes de persecution
eontre plusieurs individus de son arrondissement, qui ont. il y a

dejä quelques annees, manifeste leurs sentiments d'affection pour
les Franqais, et qui, depuis,ont cherche un asile sur le territoire de

la Republique, etend encore, dans ce moment, ses fureurs vexa-
toires et sa haine non amortie sur ces memes individus. Tons les

deercts de prist; de corps lances arbitrairement contre eux, sont
maintenus dans loute leur rigueur, et lorsque ces interessantes
victimes de leurs opinions, qui ont encore en Suisse leurs amis,
leurs parents, leurs proprietes, osent mettre le pied sur le sol qui
les a vus naitre, la prison s'ouvre pour les recevoir, les fers sont
prcts pour les enchainer.

Si l'Etat de Neuchätel a, par un aveuglement fatal, proscrit des

hommes estimablcs qu'il eüt du mieux apprecier, la Republique
frangaise, mieux instruite et plus sage, les a adoptes; ce sont done
des citoyens franqais que je ddfends et je ne puis les defendre
froidement. L'Etat de Neuchätel les a rejetes de son sein ; il les a
forces ä la fuitc, il a menace leur liberte, leur vie. La France, qui
leur a offert un refuge, qui est devenue leur patrie adoptive, leur a
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transmis toutcs les prerogatives de ses enfants et en a reclamd
l'cxecution en leur faveur.

Je demande done, Messieurs, que l'Etat de Neuchätel, lie ä la

Republique par tant d'intcrets commerciaux et de bon voisinage,
revoque toutes les mesures de rigueur qu'il a prises contrc ceux
des habitants de cet Etat dont les sentiments patriotiques auraient
excite son animadversion, qu'il accorde une amnistie generale h

tous les individus poursuivis pour leurs opinions politiques et leur
attachement ä la cause de la libcrte.

Lc Directoire executif ne doute pas que l'Etat de Neuchätel,
mieux eclaird sur ses vdritablcs interets et reparant enfin de lon-
gues vexations par un acte de justice prompt ct eclatant, ne rende

aux fugitifs auxquels il s'interesse des droits qu'ils n'cussent jamais
du perdre corame habitants dc l'Etat de Xeuchätel et qu'on ne

peut pas leur contcster en ce moment oil ils sont revetus du titre
de citovens frangais.

Le gouvernement de Neuchätel etait done accuse d'avoir
contraint des citoyens neuchätelois a abandonner leur patrie

pour se soustraire aux mesures violentes edictees contre

eux. Cette accusation etait-elle fondee ou n'etait-elle qu'un

pretexte pour s'immiscer toujours plus dans le menage
interieur de la principaute et mettre en peril son indepen-
dance A la date du 12 janvier, le gouvernement de

Neuchätel repondait en ces termes :

Ainsi que nous l'avons dejä annoncc au citoven Bacher, votre
predecesseur, nous n'avons sevi contre aueun de nos ressortissants

pour ses opinions et meme pour dc simples ecarts, mais seulement
contre ceux qui ont commis des debts graves et incompatibles
avec la sdcurite publique: et vous sentirez vous-meme, citoyen
charge d'afiaires, que, pour de pareils debts commis en France, le
Directoire exdeutif n'admettrait certainement aucune intervention
en faveur des coupables.

(Signe) : l)E Bkviiu.k.

II ne semble pas que Mengaud ait donne suite ä une

plainte que la lettre assez ferme du gouvernement neuchätelois

mettait ä neant. Au surplus, les circonstances etaient
telles que le charge d'affaires ne manquerait jamais de

pretextes pour mcriminer la conduite de l'Etat de Neuchätel.
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S'il ne le fait pas toujours directement, il pourvoit k ce que
les interesses ne l'ignorent pas. C'est ainsi qu'ä la date du

29 nivöse an vi (13 janvier 1798), il ecrit d'Aarau au ministre
de la police generale k Paris :

Etant autorise k prendre sous ma protection tous les citoyens
suisscs qui sont persecutes dans leur pays pour cause (le leur
attachcment aux principes de la Republique franqaise et ä leur
accordcr les passeports qu'ils demandent pour se rendre en France,

je crois devoir vous prevenir, citoyen ministre, que tous les passeports

de ce genre que je serai dans le cas d'expedier seront
motives.

Et ici, Mengaud fait entendre au ministre de la police
qu'il se pourrait bien que, sous le nom de « patriotes suis-

ses persecutes », des individus quelconques cherchassent k

penetrer en France sans y etre autorises. Avait-il use aupa-
ravant d'une trop grande liberalite et aurait-il reconnu que,
parmi les « hommes estimables => dont il prenait la defense

dans sa lettre du 17 nivöse, il y avait bien quelques con-
damnes de droit commun C'est possible. Quoiqu'il en

soit, ses incessantes reclamations etaient de nature ä appor-
ter quelque hesitation dans la conduite du gouvernement de

Neuchätel. En effet, tous les Franqais emigres devaient etre
expulses et cependant tel ou tel d'entre eux jouissait par-
fois d'une faveur exceptionnelle due ä l'initiative de Men-

gaud lui-meme. A une reclamation en date du 2 janvier 1798,

Mengaud repond d'Aarau le 7 pluviöse an vi (26 janvier):
Si j'ai accorde ä quelques citoyens franqais des prolongations

limitees de scjour en Suisse, je l'ai fait, d'un cötö, par sentiment
d'humanite et par des considerations qui militaient en leur faveur.
el, d'un autre cöte, parce que j'etais instruit que les ddportes en
conformite de la loi du 18 fructidor etaient expulses de votre terri-
toire avec une extreme rigueur en raison de ee qu'il se trouvait
parmi eux des patriotes enveloppes dans cette mesure de salut
public, tandis que les veritables dmigres, ceux qui n'ont cessd de
dechirer le sein de leur patrie, etaient toleres complaisamment au
mepris des demandes faites a cet cgard par le gouvernement de la

Rdpublique franqaise.
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Cependant, le gouvernement de Neuchätel ayant pretendu

que ces permissions accordees par Mengaud entravaient

son action vis-ä-vis des emigres, celui-ci les revoque, mais

ajoute, en guise de compensation : « Je compte que l'ex-
pulsion de tous les individus dont l'eloignement a ete

demande ä votre Etat sera mis ä execution avec la plus

grande severite et je vous previens que je porterai vers cet

objet une attention particuliere. »

*
•J*

Le charge d'affaires de la Republique s'etait encore plaint
de ce que des citoyens frangais etablis ä Neuchätel avaient

ete injuries et meme maltraites parce qu'ils avaient arbore la

cocarde tricolore. A la date du 19 janvier 1798, le gouver-
neur et Conseil d'Etat repondent :

Nous n'avons aucune connaissance quelconquc d'insultes, voies
de fait et poursuitcs judiciaires excrcecs dans ce pays sur des

eitovens frangais ä raison de ce qu'ils etaient decores de la cocarde
nationale, etant notoire au contraire que plusieurs se rendcnt
journellement ici et y portent cette cocarde en toute libertd.

Cependant le gouvernement ne refusait pas, s'il se commet-
tait de pareils delits, de pourvoir ä leur repression immediate.

Le citoyen Mengaud ne se tenant pas pour satisfait, ecri-

vait, en date du 15 pluviose an vi (3 fevrier 1798), ä l'Etat
de Neuchätel :

Je vous ai dejä precedemment porte des plaintes sur quelques
faits injurieux ä la Rdpublique franqaise qui ont lieu sur votre
territoire. Vous m'avcz repondu que, malgre les informations que
vous avez jjrises, il n'dtait parvenu aucun fait de cette nature ä

votre connaissance. Comme j'ai requ des renseignements particu-
liers ä cet egard et que ce n'ctait pas sans de justes motifs que je
vous avais adresse une pareille reclamation, je vous transmets unc
note d'insultes dirigees contre le gouvernement franqais en forqant
des citoyens ä deposer la cocarde rcpublicaine, meme en employant
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conlre eux des voies de fait qui no pcuvcnt rester impunis cbcz

line puissance alliee de la Republique.
J'espere, Messieurs, que eettc information que je vous donne

des debits ilont vous eussiez du naturellement etre informes plus
promptement que nous, vous mettra a meine d'en poursuivre sans
delai la juste punition.

Comment Mengaud avait-il ete mis au courant de faits

que le gouvernement du pays disait avoirabsolument ignores?

Evidemment, il avait sous ses ordres des agents qui le

renseignaient bien ou mal. Quelques-unes des pieces con-
servees aux Archives nationales sont de la main d'un certain

Liomin, fils, de Sonvillier. Ce personnage etait le propre
Substitut de Mengaud dans le departement du Mont-Terrible.
Homme tres actif, parait-il, il etait ä la complete devotion
de son chef. Sa correspondance avec ce dernier est toute
empreinte de ses sympathies frangaises. C'est lui qui cite ä

Mengaud les cinq cas dans lesquels des citoyens frangais

porteurs de la cocarde tricolore ont ete insultes, condamnes
ä des amendes, maltraites, renvoyes du pays. Ces cas

s'etaient produits ä La Chaux-de-Fonds, au Val-de-Ruz,
au Landeron. Comment le gouvernement de Neuchätel les

avait-il ignores
En passant, Liomin prend, lui aussi, la defense des pa-

triotes persecutes. A la date du 23 nivose an vi (12 janvier),
il ecrit ä Mengaud pour lui recommander un certain Victor
junaud, avocat, autrefois domicilie ä Morges et, en dernier
lieu, ä St-Sulpice dans le Val-de-Travers.

C'est unc des dernieres victimcs du despotisme bernois et de la
servile oligarchic neuehateloisc a ses tyranniques injonctions... II
est bien eriminel ä leurs vcux; il a ose lever les siens sur les fers
de ses concitovens et forme le dessein de les briser. H est reputd
rauteur de la rtfoente adresse des villes du Payrs de Wud aux habi-
tans des campagnes. Arrctc a Yverdon ]>our ce motif, il intimide le
bailli de l'endroit et est relfiche. II se rend aupres de sa famille ä

St-Sulpice. Les sbires neuchatelois, mis it la disposition d'un emis-
saire bernois, l'y poursuivent. 11 est saisi chez lui avant-hier, conduit

sous line menagante cseorte ii Xeuehatel et livre ä ses feroces



persccuteurs, charge? de chaines et precede (l'insultantes menaces.
C'est fait de lui si le gouvernement frangais n'arrete le eours de ces
inhumaines vengeances. Je n'ai pas bcsoin de vous recommander
ect honnetc liommc1...

** *
Si le fils Liomin tenait Mengaud au courant de ce qui se

passait ä Neuchätel, il lui arrivait parfois de faire trop de

zele. A la date du 4 nivose an VI (24 decembre 1797), il
raconte que, depuis quatre ou cinq jours, il est arrive de

Berne ä Neuchätel deux obusiers avec plusieurs voitures de

munitions, sans compter ce qui n'est pas connu. Tons les

ferblantiers sont occupes ä faire des gargousses et une fon-
derie de boulets, recemment etablie ä Neuchätel, reussit
assez bien. Tous les canonniers sont commandes pour etre

exerces sous pretexte de pouvoir manceuvrer ä la prestation
des serments reciproques du gouverneur de Beville au nom
du roi de Prasse et des habitants de la principaute.

< Et c'est ainsi comme on se rit des reclamations du

gouvernement frangais. » Liomin ajoute que, du cote de Bienne,
des troupes bernoises ont bivouaque sur les rives de l'Aar
opposees aux cantonnements frangais. Ces manifestations
hostiles des Bernois et des Neuchätelois ont augmente

< l'insolence des oligarchies biennoises et neuvilloises qui

1 Si l'auteur de la lettre est bien informe, il s'agirait ici d'un Junod
tot 11011 Junaud) qui a joue un certain role au debut de la revolution du
i'ays de Vaud. Le titre de la brochure dont il serait l'auteur etait :

Avis fraterml des Ilabitans des Villes du Pays de Vaud a leurs freres
habitans des Campagnes. L'auteur reclamait l'assemblee generale des
Deputes des Communes du Pays de Vaud en vue d'obtenir de LL. EE.,
des reformes urgentes. En verite, il n'y avait la rien de revolutionnaire.
II y fut repondu par une feuille intitulee: Aux habitants des Campagnes
tlu Pavs de Vaud, envoyee de Berne aux agents du gouvernement et
reclamantle statu quo. Cette feuille, ecrite a la louange de Padministration

bernoise, provoqua ä son tour la publication d'une autre feuille :
le Cri de la justice, destinee a reluter le factum venu de Kerne. Ces
diverses publications virent le jour dans le courant de janvier 1798. —
D'apres la lettre de Liomin, Junod aurait ete avocat a Morges, et d'autre
part, arrete ä Yverdon. 11 y a eu un junod, chatelain d'Yverdon. qui
presenta au Conseil de cette vi lie une petition destinee a appuyer des
demarches faites aupres de LL. EE. afin d'obtenir les Etats de Vaud.

Serait-ce le meme homme
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se flattent que, dans peu, les Suisses viendront s'emparer
du pays ». Mais, pretend encore Liomin, « les patriotes du

pays de Neuchätel pensent eux-memes que leur gouverne-
ment fera la sottise d'essayer une affaire avec nos troupes
(les fran^aises) et ils sont persuades que, des le premier feu,

chacun posera les armes devant le drapeau republicain. Iis

attendent ce moment, qui sera celui de leur delivrance, avec
la plus vive impatience ».

Ces nouvelles, le fils Liomin les avait dejä, parait-il, com-
muniquees au general de brigade Nouvion ä Delemont. Mais

ce dernier, ecrivant ä Mengaud, lui disait que ces rapports
etaient faux. Au surplus, il avait lui-meme ä Neuchätel

quelqu'un qui saurait bien lui dire si Ton y fabriquait des

gargousses et fondait des boulets. Tout en reconnaissant

que les renseignements obtenus par le general sont exacts,
Liomin insiste pourtant : « Toutes ces revues qui n'ont
jamais lieu en hiver, tous ces mouvements de troupes, ces

armements ä Neuchätel qui ne peuvent avoir d'autre objet
qu'une rupture possible avec la France, tout cela merite
l'attention du gouvernement et notre surveillance. » Et
Liomin conclut : « Je sais bien que, sans demence, les

oligarchies suisses ne s'exposeront pas ä une rupture qui häte-

rait leur chute, mais ce n'est pas le premier trait pareil qui
aurait paru dans cette etonnante revolution. »

Le fils Liomin semble s'etre donne pour täche de ne lais-

ser ignorer au citoyen Mengaud aucune des mesures que le

gouvernement de Neuchätel croyait devoir prendre afin de

mettre le pays ä l'abri d'une invasion. Le 4 nivose an VI
(24 decembre 1797), il avait dejä communique une lettre
d'un particulier de La Chaux-de-Fonds d'oü il resultait que
le lundi suivant on devait diviser le bataillon {7 ä 800 hom-

mes) en trois parties, dont une prete ä partir ä la premiere

requisition et les autres ensuite. Tous les hommes de 70 ans

et au-dessous etaient requis ä cet effet, sauf les infirmes. Et
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le patriote ajoutait : « Notre gouvernement dit que c'est

dans l'effet de montrer au Corps helvetique notre devoue-

ment et meriter par lä sa consideration. Cette mesure qui,

jusqu'ici, n'a ete prise qu'ä La Chaux-de-Fonds oil la masse

est patriote, fait murmurer, et lors meme qu'elle sera gene-
rale, on murmurera encore. On ne congoit rien ä la maniere

dont nous sommes menes. » Peu auparavant dejä, le 4 de-

cembre, Liomin avait ecrit ä Mengaud que les patriotes de

Neuchätel reprenaient un peu d'energie par l'espoir que les

negociations du Congres de Rastadt les rendraient Frangais,
d'autant plus que les amis de la France et de la liberte
etaient poursuivis pour avoir celebre la paix dans une petite
fete intime; — poursuite qui excitait l'indignation du general

frangais Gouvion, ä Delemont.

** *
II etait impossible que le gouvernement de Neuchätel ne

vit pas sans quelque apprehension combien les evenements

exterieurs et les intrigues du Directoire executif rencon-
traient de Sympathie dans une partie de la population, sur-

tout aux montagnes. Le 13 nivose an VI (2 janvier 1798), le

fils Liomin ecrivait ä Mengaud :

Le gouvernement de Neuchätel, qui croit qu'il sera beaucoup
plus sür de conserver son autoritd si le gouverneur rditere dans

ce moment la formalite de la prestation reciproque des serments,
intrigue pour engager les communes ä l'exiger dc lui. On ignore
encore s'il s'y pretera, mais on assure qu'il ddclare avec affectation

que jamais la Prusse ne cddera ce pays-la... Mais sans doute le

gouvernement frangais ne fermera pas les yeux sur ressenlielle
convenance de ce pays ä la Republique. Si eile l'a, la garde des

fronticres tout le long des lacs et de la Thielle et de l'Aar etant
tres facile, eile sera, avec quelques brigades d'employds, une
surveillance plus sure que maintenant avec le decuple de monde
place sur la meme dtendue de provinces.

Ce n'etait pas seulement des exigences du Directoire
executif et des intrigues par lesquelles il menagait la securite
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du pays, que le gouvernement de Neuchätel avait ä se pre-
occuper, c'etait encore de manifestations hostiles faites par
des citoyens frangais sur les frontieres de l'Etat. Le 16 jan-
vier 1798, la justice de La Chaux-de-Fonds se reunissait

sous la presidence du maire J.-J. Brandt et apprenait de la

bouche de ce dernier que, le 23 decembre precedent, « Ch.-

Louis Vuillemin, fermier de la Maison-Monsieur1, au passage
de la riviere du Doubs, etant avec sa barque sur la riviere,
il fut tire contre lui plusieurs coups de fusil charges ä balles>

par des volontaires frangais en station ä la Rasse, chez Ron-

dot, lesquels prononcerent meme des discours menagants
contre l'Etat de Neuchätel »... Ch.-Ls Vuillemin interroge
ainsi que son fils, tous deux declarerent que les volontaires

frangais avaient dit que, dans peu, ils viendraient dans ce

pays, qu'ils se moquaient de la Suisse.

Plainte ayant ete portee par le gouvernement de Neuchätel,

Mengaud repondit (22 pluviose an VI — IO fevrier 1798)

qu'il en referait aussitot au general commandant les troupes
stationnees dans le voisinage du Doubs, et que si de pareils

exces etaient reels, ils seraient reprimes avec la plus grande
severite. Cependant, Mengaud a l'air de croire que la
reclamation de La Chaux-de-Fonds n'est qu'un pretexte. Sur la

minute meme de sa lettre et de sa main il ecrit : « Tour de

gibeciere du gouvernement de Neuchätel. »

Quelle etait alors la situation de la principaute En
Suisse, l'agitation gagnait de proche en proche et l'esprit
revolutionnaire se faisait jour un peu partout. Neuchätel

tenait ä conserver une neutrality que son lien avec la Prusse

1 La Maison-Monsieur existe encore. C'est aujourd'hui un bon petit
hotel de passage, dans un site enchanteur. Le hameau comprend 11 mat-
sons avec 20 habitants tous Suisses. Pendant la tourmente de 1793, les
exaltes des deux partis, partisans des idees nouvelles, s'y donnaient
rende/-vous et conspiraient contre le gouvernement de la principaute
prussienne de Neuchätel. (Musee neuihätelois 1903. Article de M. Arnold
Robert).
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semblait lui rendre possible. ]\Iais, de tous cotes, ses fron-
tieres etaient occupees par les armees de la Republique. En
decembre 1797, 15,000 Frangais avaient envahi l'Erguel. Le
Pays de Vaud travaillait ä s'affranchir de la domination ber-
noise. Cependant, grace aux relations qui existaient alors

entre la cour de Prusse et la Republique frangaise, le gou-
vernement de Neuchätel pouvait croire encore ä la securite
du pays. En tout cas, et tel etait le sens dune depeche du

gouverneur de Beville ä Sandoz-Rollin, ä Paris l, ce dernier

ne devait « prendre aucune resolution et aucunes mesures
dans lesquelles la France pourrait voir des vues opposees ä

la bonne harmonie qui regnait ». De son cote, le charge
d'affaires de la Republique usait encore de quelques managements.

Un jour, par exemple, il s'agissait d'emprunter le

territoire de la principaute pour faire parvenir ä Delemont
des caisses contenant des effets et papiers appartenant au
« ci-devant eveque de Bäle » et ä d'autres particuliers. Comme

il etait tres important que ces caisses arrivassent sürement
ä leur destination, Mengaud priait les autorites de Neuchätel
de permettre qu'elles fussent escortees par un detachement
de vingt soldats frangais. Cette escorte aurait pour instruction

formelle « d'eviter tout ce qui pourrait donner lieu ä la

moindre plainte en traversant l'Etat et de respecter scrupu-
leusement sa neutralite » (29 nivose an VI — 18 janvier
1798). A une demande faite en termes aussi pacifiques, «le

gouverneur et les gens du Conseil d'Etat », repondaient
affirmativement, « persuades d'ailleurs qu'une exacte
discipline sera observee dans la marche » (21 janvier 1798).

(.A suivre) J. Cart.

1 Le baron de Sandoz-Rollin, chambellan du roi de Prusse, et des
1795 Ambassadeur a Paris, continua, apres le 18 brumaire, a traiter avec
le Premier-Consul jusqu'en 1800. 31 mourut a Neuchätel en 1809.
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